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EXPOSÉ 

DES  MOTIFS 

QUI  ONT  DÉTERMINÉ  LES  BASES 
ADOPTÉES 

Sur  les  donations  entre-vifs  & à en  uje  de 
mort  ; 


Par  Nicolas  Hentz,  député  de  la  Moselle , 
et  Membre  de  la  Section  du  Comité  de 
Législation  qui  a présenté  le  projet  de 
Code  Civil  : 

imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


L’Homme  libre , dans  l’état  de  nature,  fait  tout  ce 
qu’il  veut , & dans  l’état  de  fociété  tout  ce  que  les 
lois  ne  défendent  pas. 

Moins  les  lois  défendent , plus  chaque  individu  efl 
libre  3 mais  aufll  moins  la  liberté  elt  sure . alors  le  but 
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tihe  5 s il  fe  plaint.  C eft  atnü  que  , fous  un  gouvern^ 
ment  defpotique  , For  eft  tout  - à - la  - fois  objet  & 
xnoyen  ; Sc  telle  eft  la  nature  de  la  rie  il  elfe  5 Quelle 
fait  toujours  des  efejavis,  ^ 

Perfonne  n’invoque  plus  le  droit  de  propriété  que 
les  riches  , <3c  ce  droit  eft  odieux  à leur  égard  dans  un 
gouvernement  républicain  qui  ne  fouffrepas  la  do  mi*  • 
natiop  d’un  homme  , & qui  ne  connoît  que  celle  de 
la  loi.  Delà  vient  que  tous  les  riches  font  la  guerre  à 
la  république  ; que  Lyon  , Bordeaux  , Marfeîlle  (i  ) 
& nos  riches  départementaux  font  en  rébellion  , parce 
qu’ils  voient  que  c’efl  férieufeinent  qu’il  y aura  une 
république  en  France  , non-feulement  dans  le  mot 
mais  encore  dans  les  inftitutions. 

Il  n’y  a pas  de  defpote  fans  efclave , St  il  n’y  a 
pas  de  riches  fans  malheureux  ; c’eft  pour  cela  pua 
le  gouvernement  républicain  , qui  eft  celui  de  l'c- 
galité  & de  la  juftice  , met  la  rîchefle  en  avtliïïémerit 
& la  médiocrité  en  honneur  ; c’eft  pour  cela  que  ia 
loi  républicaine  , qui  eft  celle  de  l’humanité,  n’exim» 

' O,'”' 


t 1 ) Le  crime  de  ces  villes  eft  celui  du  royatifme  : il  nous 
fera  faire  un  pas  de  p us  vers  la  liberté.. 

A Rome  c elt  1 attentat  d Appius  fur  Virginie  qui  remit- !e  peu- 
aïe  dans  l'horreur  contre  les.  tyrans  que  lui  açoit  donnée  le~  maj- 
eur de  Lucrèce, 

Le  Crime  de  Sextus  donna  a cette  vi  le  la  liberté  politique  , & 
lui  de  Papiriüs , qui  voulut  corrompre  la  pudicité  d’un  jeune 
Imme  nommé  Publius  qu'il  tenait  dan-s  les  fers  comme  d-ibi- 
tr  , donna  la  liberté  civile. 

Iheznousie  crime  de  Louis  Capet,  qui  affembla  une  armée 
P0*  brûler  Paris,  indigné.,  amena  la  journée  du  14  juillet;.  - 
--  ciime  du  10  août  fît  prononcer  la  république., 

, ^ crimes  de  la  commission  d:s  Douze  firent  faire  la  conflits- 
lionî  plus  ré,  ubüciine. 
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que  de  celui  qui  a pour  fouiager  celui  qui  n’a  pas  <Jc 
qui  fouffre  (i). 

Le  plus  grand  ennemi  de  la  République  , c’eft  l’c- 
goïfte  ; le  plus  grand  égoïfte  , c’eft  le  riche. 

Les  arts  , dit  Xsnophon , corrompent  le  corps  de 
ceux  qui  les  exercent  ; ils  obligent  de  s’afleoir  à 
l’ombre  , auprès  du  feu  : on  n’a  de  temps  , ni  pour 
fes  amis  , ni  pour  la  République. 

Celui-là  ne  s’intérefle  pas  de  la  chofe  publique 
qui  a une  fortune  particulière  à exiger  ou  à foigner  , 
aufii  le  commerce  étoit  en  horreur  chez  les  Grecs  ; 
il  auroit  fallu  qu’un  citoyen  eût  rendu  des.  fervices 
à un  efclave  ; auffi  les  Lacédémoniens  faifoient  cul- 
tiver les  terres  par  les  Ilotes  ; les  Cretois  par  lés 
Péricéens  ; les  Theffaliens  par  les  Peneftes. 

Aujourd’hui  tousles  ennemis  de  la  République  ne  font 
la  guerre  qu’à  ceux  qui  ne  s’occupent  que  de  la  chofe 
publique  ; ils  s’élèvent  contre  les  focTtés  populaires, 
contré  les  grouppes  , contre  les  dénonciateurs  : & 
ceux  qui  agiflent  ainft  ce  font  les  riches.  Péthion 


Le  cri- fi  des  r enéraux  nous  va  faire  corriger  les  vices  de  cette 
jnftitutidrï  monftruetife. 

Courage  1 itt , coura  e Meffeurs  les  confpiïateurs , le  ternpî 
n’eft  as°éloi  né  où  vos  crimes  ne  bifferont  de  vous  que  l’exé 
c ration  de  votre  mémoire,  & nous  feront  obtenir  la  liberté  ) 
plus  pure, 

{ * ) Les  r; ebes  dans  un  état  defpotique  font  des  aumônes 
appell  nt  cela  vertu  : c’eft  une  vraie  tyrannie.  Celui  à qui  ils  ff- 
jfent  eft  dans  leur  dépendance;  & le  droit  de  propriété  ne  ** 
donne  pas  celui  de  iaire  des  efclaves.  Calonne  ne^  parloiyue 
d établiffemens  d hèpitaux , en  même-temps  qu  il  difoit  qu  li^oit 
porter  des  fabots  aux  hommes  que  les  fcélérats  de  fon  efpe-  ap- 
pelçient  canaille. 
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effoit  : Que  celui  qui  a prenne  Us  armes  &fcjfe  la  guerre 
à cihà  qui  rt* a pas. 

La  France  ed  République  ; mais  tous  les  Français 
ne  font  pas  Républicains  ; il  y a encore  trop  de 
riches  (i).  Ils  n’cnt  pu  arrêter  la  force  du  peuple , 
mais  ils  ont  acheté  fes  m agi  d rats , & ils  lui  font  la 
guerre  des  confpirateurs. 

Ce  n’ed  pas  des  anges  qui  gouvernent , ce  font 
des  hommes.  Quelque  bonnes  que  fuient  les  indi- 
tutions  , fi  ceux  qui  ont  l’autorité  ne  font  pas  meil- 
leurs que  les  lois , elles  feront  frivoles  : findrudion 
pubfrqüe  a , à cet  égard  , une  grande  tâche  à remplir. 

L’homme  a un  penchant  irréfifiible  vers  l’affran- 
chiffement  des  lois  ^ & le  magidrat  ed  toujours  tenté 
d’en  fecouer  le  joug,  tandis  qu’il  l’appefantit  fur  les 
autres. 

On  a imaginé  contre  cet  inconvénient  les  éledions 
annuelles  : mais  l’année  ed  trop  pour  le  crime  & 
pas  affez  pour  la  vertu. 

L’éledion  ed  elle-même  mife  en  abus  : l’intriguê 
fe  produit  , tandis  que  le  mérite  attend  : l’ambitieux 
eft  hypocrite  , il  aféduit  & aflervile  peuple  avant  d’ê- 
tre démafqué. 

Il  n’y  a donc  de  remède  que  celui  qui  rend  la  cor- 
ruption impoffib^  , ou  au  moins  très-rare  & difficile. 
Aviliffez  la  richeffe  ; que  nos  lois  foient  telles  qu’il 
devienne  prefqu’impoffible  de  devenir  riche. 

Rome  étoit  bien  éloignée  de  tomber  dans  la  fer- 
vitude,  quand  fon  premier  magidrat  quittoitla  charrue 
pour  aller  prendre  le  timon  des  affaires  de  la  Ré- 


( i ) Je  n’appeilie  riches  que  ceu*  qui  oppriment  ou  peuvent 
opprimer  par  leur  opulence. 

Motifs  & objet  j &c.  A 3 
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publique  ; la  Hollande  n’a  pas  eu  de  (lathouder  he- 
réd  taire  &roi,  tant  qu’elle  n’a  pas  été  opulente  ; le 
peuple  anglais  ne  feroit  pas  gouverné  par  Pitt , s’il 
n’étoit  pas  plus  puiiïant  en  richeflés  qu’en  énergie  : 
lui  qui  fe  dit  libre,  ne  combattroit  pas  contre  la  li- 
berté avec  de  vils  efclaves,  s’il  n’étoit  pas  lui- même 
efclave  de  i’or. 

On  rendra  la  corruption  impoilibîe  avec  des  lois 
& un  code,  dont  l’enfemble  tende  à divifer  les  for- 
tunes; qu’il  foit  défendu  de  donner  au  riche;  que 
les  héritiers  foient  tous  également  apportionnés  ; que 
l’adoption  foit  favorifée  ; que  les  mariages  foient  en- 
couragés ; que  tous  les  a des  civils  foient  tellement 
ordonnés  que  jamais  trop  de  bien  ne  s’amafle  fur  une 
même  tête,  (i) 

D’autre  part,  que  l’opinion  fïétrifle  la  richeffe  ; qu’on 
fâche  qu’elle  ne  donne  pas  un  fens  de  plus  à l’homme, 
que  loin  de  là  , elle  le  fait  épanouir  avant  le  temps , 
Sc  qu’à  force  de  joulffances  elle  ne  lui  laiiïe  plus  que 
oelles  qui  font  hors  de  la  nature,  c’efl-à-dire , celles 
du  crime. 

; L’opinion  n’efl  pas  fi  difficile  à éclairer  qu’on  fe 
J’imagine:  parlez  au  peuple;  parlez -lui  le  langage 


Ç0  Je  propof.rai  en  Ton  temps  un  maximum  au-delà  duquel  le 
fonctionnaire  public  ne  fera  pas  payé.  J’établirai  que  la  fonction 
publique  eftun  devoir  ; qu’elle  ne  doit  indemnifer  que  celui  qui 
n a pas  d’ailleurs  de  quoi  vivre;  que  le  traitement  ne  doit  être 
que  le  complément  de  ce  qui  eft  néceffaire  à la  vie  du  citoyen. 

Par-h  on  empêchera  fexceffive  augmentation  des  fortunes  ; on 
écartera  tant  de^  gens  qui  font  d’une  fonérion  publique  l’objet 
d’une  fpéculati  n ucrative. 

Je  fais  que  bien  des  riches  ne  voudront  plus  d’une  fon&ion 
publique  : il  n’y  a pas  de  mal  à cela;  ceux  d'entre  eux  qui  font 
bons  citoyens  ne  s éloigneront  pas  pour  ce  motif. 
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de  la  nature  &r  de  la  raifon,il  vous  entendra;  dites- 
lui  la  vérité , il  vous  concevra. 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit , que  dans  un 
gouvernement  defpotique  la  propriété  n’a  point  de 
bornes.  Celui  qui  tient  la  vie  des  fujets  tient  aufli 
leurs  biens , & s’il  ne  tenoit  pas  leurs  biens , il  ne 
conferveroit  pas  long  - temps  cette  puifîance  ; mais 
cette  propriété  illimitée  n’eft  ni  sûre,  ni  légitime. 

Que  dans  une  République,  au  contraire  , la  pro- 
priété a des  limites;  qu’elle  s’arrête  là  où  la  domi- 
nation commence;  que  la  richeiTe  efl  tout  à la  fois 
la  fource  de  la  corruption  & Finflrument  de  la  do- 
mination , par  conféquent  que  les  lois  doivent  em- 
pêcher la  richefle  j tandis  que  l’opinion  doit  la  flétrir. 

Il  efl  donc  de  l’eflence  de  la  propriété  dans  un  gou- 
vernement républicain  d’être  reflreinte  à tout  ce  qui 
tend  à divifer  les  fortunes.  Là,  la  propriété  eft  moins 
étendue , mais  elle  efl;  sûre  , parce  qu’elle  efl  légi- 
time. 

Le  lé  giflât  eur  ,,  dit  Montefquieu  , Jlatue  plus  fur  la 
fociété  que  fur  le  citoyen  , plus  fur  Le  citoyen  que  fur 
l'homme  : la  loi  facrifie  le  citoyen  & V 'homme , & ne  penfc 
quà  la  République.  Telle  efl  l’épigraphe  que  je  mettrois 
en  tête  d’un  code  de  lois  républicaines. 

J’ai  conçu  que  ces  confldérations  générales  trou- 
voient  une  application  particulière  aux  lois  fur  la  tranf- 
miffion  gratuite  des  biens  par  la  volonté  de  l’homme 
qui  embrafloient  dans  nos  vieilles  ordonnances , dé- 
clarations & coutumes , les  donations  , les  tefla- 
mens,  les  legs,  codicilles  & autres  aétes  de  ce  genre, 
entre  vifs  & de  volonté  dernière. 

J’ai  penfé  qu’on  pouvoit  abolir  une  immenfité  de 
iois  & d’ufages,  <5c  jeter  au  feu  de  mortels  in-folio, 


au  moyen  des  17  articles  que  contient  le  paragraphe  3 
du  titie  3 du  livre  3 du  projet  du  code  civil,  inti- 
tulé : des  donations  entre  vifs  & à caufe  de  mort. 

} m ^ répugne  à Fidee  de  bienfa:fance  que  l’on 
puifle  donner  à un  riche.  Il  répugne  à l’humanité 
qu  en  puiffe  le  faire , quand  on  » fous  les  yeux  des 
concitoyens  malheureux;  il  répugne  à la  République 
que  la  fortune  s’accumule  fur  une  même  perfonne. 
J ai  penfé  quil  devoifc  être  défendu  de  donner  au 
riche.  (1) 

20.  L’ordre  des  fuccefïïons  a deux  objets iQ  . dê 
maintenir  la  paix  dans  les  familles,  2*.  de  niveller 
les  fortunes  autant  qu’il  efl  poiTible  Cet  ordre  ferait 
facilement  violé  fï  on  pouvoir  donner  indiflinâemenf 
à toute  perfonne  , & la  donation  deviendroit  le 
moyen  indircéfc  qui  inégaliferoit  les  partages  fi  elle 
pouvoir  être  faite  à rhéritier  du  donateur  ; ainfi  j’ai  cru 
qu’il  ne  devoit  pas  être  permis  de  donner  à fon  hé- 


(1  ) Javojs  propofé  au  comité  queptrfonne  ne  put  faire  do- 
tation que  du  fup.  rflti  de  ce  qui  eft  néceffoire  à la  vie  : qua-infi 
1 homme  qui  naurort  pas  plus  d’un  revenu  de  co  quintaux  ne 
pourrait  pas  donner. 

Je  raifonnois  ce  fyftéme , i°.  fo-  ce  que  la  loi  doit  pourvoir  à 
ce  que  nul  citoyen  ne  s’expofeà  la  mi j ère,  puifque  , dans  ce 
cas,  il  nevient  une  charge  de  1 état;  2°.  fur  les  regrets  & même 
J es  haines  qui  font  la  fuite  des  donations  inconlidêrées,  3*.  Je 
di,ôiS  : 1 homme  ne  peut  difoo'er  a,  rès  fa  mort;  lien  n’elt  plus 
inconcevable  que  1 a&e  de  celui  qui  ne  fait  un  don  que  maigre 
lui , qui  exige  toujours  pendant  fa  vie  un  tribut  de  reconnoiffance 
pour  un  bienfait  qu’il  ne  verra  jamais  s’exécuter  ; mais  en  lui 
permettant  de  difpofer  , à caufe  de  mort,  de  la  portion  dont  il 
n a voit  pu  difpofer  pendant,  fa  vie  , je  moralifois  cette  donation  , 
qui  deyenoit  dans  ce  ca^  la  reftitution  de  l’iiiage  entier  de  la' 
propriété  , & qui  rendoit  raifonnable  ce  qui  ne  le  fera  jamais  à mes 
Veux  ; lavoir  , qu’on  ne  donne  que  parce  qu’on  ne  peut  plu*  coa- 
fei  vep.  Je  livre  cette  idée  à la  Convention. 
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rîtier,  & que  quand  il  auroit  été  fait  une  avance,  Toit 
pour  mariage  ou  autre  caufe  favorable  , elle  feroit 
fujette  à rapport , de  manière  qu’à  la  mort  tous  les 
héritiers  fuiïent  toujours  également  apportiônnés  dans 
la  même  hérédité. 

3q.  C’étoit  une  fréquente  occafion  de  procès  & 
de  haines  que  la  faculté  accordée  aux  époux  de  fe 
donner  mutuellement  : les  héritiers  du  donateur  re- 
gardoient  cet  afie  comme  un  vol  qui  leur  étoit  fait , 8c 
toujours  l’accufoient-ils  de  captation.  Cela  n’arrivera 
plus , fi  nous  laiffons  à la  loi  & aux  conventions  ma- 
trimoniales à régler  feules  le  fort  des  épou$  (*)• 

4°.  Il  s’agit  des  célibataires  , de  ces  êtres  parafites , 
prefque  toujours  avares  & égoïfies  : la  fociété , l’hu- 
manité , la  nature  leur  préfentent  à remplir  des  de- 
voirs qu’ils  négligent;  il  efi  bien  jufie  qu’elle  les  ifoîe 
d’une  partie  des  bienfaits  de  la  fociété  , puifqu’ils 
s’ifolent  de  la  fonction  la  plus  honorable  8c  la  plus 
intéreffante  de  la  fociété.  La  loi  fur  l’adoption  ne  leur 
laiiTe  plus  de  prétexte  ; 8c  il  ne  leur  eft  pas  permis 
de  fe  plaindre , s’il  efi;  défendu  de  leur  donner  quand 
ils  ont  le  néceflaire. 

J’ai  été  frappé  de  rinfiabilité  dés  donations  : juf- 
qu’ici  un  donateur  pouvoit  reprendre  fon  don  pour 
raifon  d’ingratitude  , de  naiffance  d’enfans  ; il  pouvoit 
demander  des  alimens  au  donataire.  J’ai  vu  les  procès 
que  cet  ordre  de  choies  entraîne  , l’incertitude  qu’il 
laide  dans  les  fortunes  de  ceux  qui  fe  repentent  d'a- 
voir donné;  la  répugnance,  le  refus  de  rendre  de  la 
part  de  celui  qui  a reçu. 

Tous  ces  inconvéniens  difparoiiïènt  fi  les  dona- 
tions font  irrévocables  : les  hommes  feront  moins 
légers  à les  faire  ; elles  leront  une  vraie  bienfaifance  ; 


(0  Le  dééirët  du  22  du  courait  rejette  cette  limitation. 
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êc  comme  elles  ne  font  permifes  qu’en  faveur  de  ceux 
qui  ne  font  pas  riches , il  devient  indifférent  à l'état 
d’avoir  à nourrir  le  donateur  ou  ïe  donataire,  fî_, 
par  l’effet  de  la  donation  , l’un  ou  l’autre  efl  indigent. 

Le  maximum  de  fortune  , au-delà  duquel  on  ne  peut 
recevoir  j eil  hxé  à iooo  quintaux  de  bled  en  revenu; 
ce  taux  paroîtra  exorbitant  à nos  defcendans.,  8c 
quand  nos  mœurs  auront  atteint  l’auflérité  républi- 
caine , quand  nos  befoins  fe  réduiront  au  flrid  né- 
ceffaire  , nous,  jugerons  que  le  citoyen  qui  a 500 
quintaux  de  revenu  a plus  qu’il  ne  faut  pour  rendre 
heureufe#.  la  famille  la  plus  nombreufe.  Je  fais  des 
vœux  pour  que  dès  aujourd’hui  on  adopte,  cette 
mefure  fans  aucun  inconvénient. 

Il  ne  faut  pas  s’effrayer  de  la  difficulté  de  confla- 
ter  le  maximum  des  fortunes  qui  détermine  l’état  de 
riche  fie  s. 

Que  toutes  donations  foient  affujetties  aux  formalités 
fuivantes  ; qu’elles  forent  toutes  dépofées  chez  un 
notaire  public  ; que  l’une  des  parties  repréfente 
l’extrait  des  diverfes  importions  du  donataire  pen- 
dant les  trois  dernières  années  ; que  la  force  de  fa 
fortune  foit  calculée  fur  cette  bafe  ; que  la  valeur  de 
la  donation  Toit  eflimée  dans  fade  ; 8c  qu’elle  foit 
toujours  telle  qu’elle  n’élève  pas  la  fortune  du  dona- 
taire au-delà  du  maximum  ; ceci  n’offre  rien  d’arbi- 
traire, ni  d’inquifitoriaî. 

Que  fade  de  donation  foit  rendu  public  , afin 
que  ceux  qui  ont  intérêt  à la  fortune  du  donateur 
& du  donataire  en  foient  inflmits  ; que  l’héritier  8c  le 
créancier  foient  autorifés  à prouver  la  fauffeté  ou 
l’omiflion  dans  la  repréfentation  des  cotfes  d’impo- 
fîtions  , 8c  les  droits  de  chacun  font  confervés  & la 
loi  n’efl  pas  illufoite. 

Alors  tout  efl  facile  , les  lois  fur  les  donations  fe 


ïî  * 

téduifent  à très-peu  de  difpofitions  claires  & faciles< 

Cet  ordre  de  chofes  n’ôte  pas  d’ailleurs  au  citoyen 
toute  manière  d’exercer  fa  bienfaifance.  Il  peut  adop- 
ter un  ou  plufieurs  enfans  ; il  peut  faire  de  la  main 
à la  main  tous  dons  de  fomrnes  d’argent  Ou  d’un  ob- 
jet mobilier.  S’il  efi  bon,  s’il  e fl  généreux,  qu’il  ouvie 
les  yeux  , il  verra  des  malheureux  a fiez  , 8c  les  moyens 
de  les  fecourir  ne  lui  manqueront  pas  : mais  s’il  n’a 
que  des  caprices  , il  efijufie  que  la  loi  s’eppofe  à leur 
exécution  , fur-tout  là  où  il  s’agit  de  diviler  les  for- 
tunes. 

Le' donateur  ne  peut  être  conditionnellement  bien** 
faifant , 8c  la  donation  ne  peut  être  fubordonnée  à 
aucun  a<fie  dont  l’événement  dépende  de  la  volonté 
de  celui  qui  l’a  faite.  Il  efi  inconcevable  qu’on  puifîe 
s’engager  fous  un  rapport  à une  obligation  de  la- 
quelle on  peut  fe  dégager  fous  un  autre. 

Mais  la  donation  peut  avoir  un  motif  d’émulation 
de  la  part  du  donataire  ou  d’utilité  publique  : le  ma- 
riage , la  naifiance  d’enfans  9 l’exercice  des  vertus  , 
tout  ce  qui  fe  trouve  conforme  aux  bonnes  mœurs  , 
telles  font  les  conditions  permifes. 

Une  condition  impofiible  ne  le  feroit  pas. 

Toute  condition  non  permife , appofée  à une  dona- 
tion , la  rend  nulle. 

Si  cette  condition  efi  jointe  à une  donation  entre- 
vifs , rien  n’empêche  au  donateur  de  la  fupprimer , 
8c  de  modifier  fon  don  conformément  à la  loi  ; fi 
elle  l’efi  à une  donation  à caufe  de  mort , la  loi  des 
fuccefîîons  efi  là  fans  refiriction  5 fans  modification  ; 
elle  doit  être  préférée  à un  a&e  de  la  volonté  de 
l’homme  ? qui  efi  équivoque. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


